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CHAPITRE 1 1 9

Loi modifiant la charte de la ville de
Beauceville-Est

[Sanctionnée le 21 février 1957]

A TTENDU que la ville de Beauceville-
Est a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville que sa
charte, la loi 20 George V, chapitre 121,
modifiée par 15-16 George VI, chapitre
97, soit de nouveau modifiée et que cer-
tains pouvoirs lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 97, relatif à la circulation et
à la sécurité publique, est abrogé.

2 . L'article 3 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 97, est remplacé par le sui-
vant:

" 3 . En se conformant aux formalités
prescrites par les règlements d'emprunt
et sujet à l'approbation de la Commission
municipale de Québec, la ville peut, par
règlement:

1° Emprunter une somme n'excédant
pas cent mille dollars pour acquérir,
construire et entretenir un ou des immeu-
bles devant servir à des fins municipales
ou industrielles;

2° Vendre ou louer tout tels immeubles
à des conditions raisonnables, à toutes
personnes, sociétés ou corporations dont
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les opérations industrielles devront être
profitables à la ville de Beauceville-Est
et à sa population."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Beauceville-Est, en
ajoutant à la fin du paragraphe 1° de
l'article 426, ce qui suit:

"Toutefois, sans autres formalités que
l'approbation du ministre des affaires
municipales et la publication du règle-
ment à la manière ordinaire, le conseil est
autorisé à adopter d'ici le premier juillet
1959 des règlements de construction et
de zonage modifiant ou remplaçant les
règlements existants à ce sujet. Après
cette date, toute nouvelle modification
ou abrogation sera soumise aux formalités
exigées par la Loi des cités et villes."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Beauceville-Est, en
ajoutant après le paragraphe 1° de l'arti-
cle 426, le paragraphe suivant:

"l°a Le conseil est autorisé à instituer,
par règlement, une commission d'urba-
nisme composée de pas moins de trois
(3) membres, ni plus de sept, dont un
échevin, et les autres choisis parmi les
citoyens de la ville ayant dans l'opinion
des membres du conseil, les qualités re-
quises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir et
leurs services seront gratuits; leurs pou-
voirs et devoirs seront déterminés par
règlement du conseil.

Toute décision de cette commission qui
comportera une dépense de deniers devra
au préalable être autorisée par le con-
seil;".

5 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en y ajou-
tant après le paragraphe 8°, le suivant:

"8°a Pour prohiber la construction de
maisons dans la ville là où il n'y a pas
de service d'égouts et d'aqueduc."

6 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifiée, pour la ville, en ajou-
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tant après le paragraphe 6°, le paragraphe
suivant:

"6°a. Pour réglementer, prohiber ou
limiter le nombre des restaurants ambu-
lants, roulottes servant de restaurants ou
à la confection de patates frites ou autres
produits alimentaires; en interdire l'ex-
ploitation dans les limites de la ville et
annuler leur permis en tout temps.
Néanmoins, au cas d'annulation, la ville
devra rembourser une partie du coût de la
licence payée correspondant à la période
restant à courir en vertu de ce permis;".

T . 1. La ville de Beauceville-Est peut,
par résolution, imposer et prélever à
compter de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, une taxe spéciale n'excédant pas
deux pour cent, dite taxe de vente, de
même nature et établie sur les mêmes
bases, avec les mêmes effets et sujette
aux mêmes exemptions que la taxe actuel-
lement en vigueur et prévue par le cha-
pitre 88 des Statuts refondus de Québec,
1941, et ses amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la ville de Beauce-
ville-Est ou y faisant affaires qui, elle-
même ou par l'intermédiaire de toute
autre, y apporte ou fait en sorte qu'il y
soit apporté ou qu'il lui soit livré quelque
bien mobilier, pour consommation ou
usage dans le territoire de la ville de
Beauceville-Est, doit immédiatement en
faire rapport au trésorier de la ville de
Beauceville-Est, en lui transmettant ou
produisant la facture, s'il y en a, avec
tout renseignement que celui-ci pourra
exiger, et, en outre, doit payer à ladite
ville, sur le prix d'achat, la même taxe
sur la consommation ou l'usage de ce
bien qui eût été payée, si ce bien avait
été acheté au même prix à une vente en
détail, dans ledit territoire de la ville de
Beauceville-Est.

Ladite taxe sera prélevée et perçue de
la même manière, aux mêmes conditions
et avec les mêmes sanctions que la taxe
perçue en vertu du chapitre 88 des Statuts
refondus de Québec, 1941, et ses amende-
ments; ce chapitre s'appliquant, mutatis
mutandis.

La ville de Beauceville-Est est autorisée
à faire des conventions avec le ministre
des finances de la province pour la per-
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Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits de la ville de
Beauceville-Est concernant la perception
de la taxe de vente et les mêmes pour-
suites, pour infraction à la présente loi,
que celles prévues à l'article 39h de la
Loi du contrôle du revenu (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 73, édicté par l'ar-
ticle 1 de la loi 14 George VI, chapitre 19.

2. Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Beauceville-Est, dans le
comté de Beauce, peuvent, par résolution,
imposer et prélever, pour fins d'éduca-
tions, une taxe spéciale de un pour cent
de même nature, établie sur les mêmes
bases, sauf le pourcentage de l'impôt,
avec les mêmes effets et sujette aux mêmes
exemptions, mutatis mutandis (sauf l'huile
à chauffage qui pourra être exemptée), que
la taxe actuellement en vigueur et prévue
par le chapitre 88 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et ses amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire régi par Les commissaires
d'écoles pour la ville de Beauceville-Est
ou y faisant affaires, qui, elle-même ou
par l'intermédiaire de toute autre, y ap-
porte ou fait en sorte qu'il y soit apporté
ou qu'il lui soit livré quelque bien mobi-
lier, pour consommation ou usage dans
ledit territoire, doit immédiatement en
faire rapport au secrétaire-trésorier de la
municipalité scolaire de la ville de Beauce-
ville-Est, en lui transmettant ou produi-
sant la facture, s'il y en a, avec tout ren-
seignement que celui-ci pourra exiger, et,
en outre, doit payer à ladite municipalité
scolaire, sur le prix d'achat, la même taxe
sur la consommation ou l'usage de ce
bien qui eût été payée, si ce bien avait
été acheté au même prix à une vente en
détail dans ledit territoire.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la ville de Beauceville-Est
au même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions, avec les mêmes
sanctions, mutatis mutandis, que la taxe
perçue en vertu du chapitre 88 des Statuts
refondus de Québec, 1941, et ses amen-
dements.
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Les commissaires d'écoles, pour la mu-
nicipalité de la ville de Beauceville-Est,
sont autorisés à faire des conventions
avec le ministre des finances de la province
pour la perception de cette taxe dont
l'imposition est permise par la présente
loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province de
Québec à exercer tous les droits des com-
missaires d'écoles de la ville de Beauce-
ville-Est concernant la perception de la
taxe d'éducation et les mêmes poursuites,
pour infraction à la présente loi, que celles
prévues à l'article 39h de la Loi du con-
trôle du revenu (Statuts refondus, 1941,
chapitre 73), édicté par l'article 1 de la loi
14 George VI, chapitre 19.

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Beauceville-Est, en
ajoutant après l'article 604, le paragraphe
et les articles suivants:

"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer les
dépenses de la ville, au cours d'un exer-
cice, en attendant la perception des
revenus du même exercice, soit pour dé-
frayer le coût de certains travaux d'utilité
publique, qui ne sont pas de simple entre-
tien ou de certains achats non d'usage
courant, entraînant un déboursé qui n'est
pas suffisamment élevé pour justifier un
emprunt à long terme, le conseil peut
constituer, par règlement, un fonds connu
sous le nom de "fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas dix mille dollars et est constitué,
pour débuter, par le produit d'un emprunt
d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de dix mille dollars,
remboursable dans une période de dix ans,
en suivant les formalités requises par la
loi pour tout règlement décrétant un
emprunt, sauf que l'approbation des élec-
teurs municipaux, propriétaires d'immeu-
bles imposables, n'est pas requise.
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" 6 O 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être fait
pour un terme excédant cinq ans. Cepen-
dant les emprunts contractés en attendant
la perception des revenus devront être
remboursés dans les douze mois de la date
de leur approbation. La résolution auto-
risant l'emprunt indiquera de quelle ma-
nière se fera le remboursement et adve-
nant que les revenus généraux seraient
insuffisants pour parfaire ce rembourse-
ment, une taxe spéciale devra être imposée
à un taux suffisant pour rencontrer les
échéances annuelles. Lesdits emprunts,
pour être valables, sont sujets à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec."

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


